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 n° 301 608 du 15 février 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. SANGWA POMBO 

Avenue d'Auderghem, 68/31 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 27 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2024. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me N. MALANDA loco Me M. SANGWA POMBO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me N. AVCI loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 14 novembre 2015 et y a introduit une demande de 

protection internationale le 1er décembre 2015. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 193 316 du 6 décembre 2016 confirmant la décision 

de refus du statut de réfugié et du refus du statut protection subsidiaire prise par le Commissariat Général 

aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) en date du 28 juillet 2016. 

 

1.2. Le 8 juillet 2020, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 20 août 2021, la partie défenderesse 

a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Par un arrêt 
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n°287 724 du 18 avril 2023, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour et a annulé l’ordre de quitter le territoire.  

 

1.3. Le 10 février 2022, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 27 mars 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande non-fondée et a pris un ordre de quitter 

le territoire (annexe 13). Ces décisions, qui ont été notifiées à la partie requérante le 11 mai 2023, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour (ci-

après : le premier acte attaqué) : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le requérant invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le pays d’origine du requérant.  

 

Dans son rapport du 23.03.2023 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles et 

accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et conclut 

que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays d’origine.  

 

1) Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans 

un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou  

2) le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

REDEN VAN DE BESLISSING : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2. l’intéressé n'est pas en possession d’un 

visa valable.  

 

74/13  

 

1. La vie familiale : la décision concerne le requérant seul et, dès lors, aucune atteinte à l'unité familiale 

ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissé des relations sociales avec des 

ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l'article 8 de la CEDH, qui vise 

exclusivement la sauvegarde l'unité familiale et la vie de famille.  

2. L’intérêt supérieur de l'enfant : pas d'enfant connu en Belgique  

3. L’état de santé : voir avis médical du 23.03.2023 ».  

 

2. Examen du moyen d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
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(ci-après : la CEDH), des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et du « devoir de soin et de minutie », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation 

et du défaut de motivation. 

 

2.1.2. Dans une première branche, visant le premier acte attaqué, la partie requérante fait notamment 

valoir que, contrairement à ce qui est dit dans l’avis médical du fonctionnaire médecin du 23 mars 2023, 

son médecin traitant déconseille tout voyage vers le pays d’origine « dans la mesure où tout arrêt, même 

temporaire du traitement antirétroviral va mener à une chute d’immunité » dans son chef et dès lors, 

« engendrerait des infections opportunistes, et par la suite la mort du patient ».  

 

Elle poursuit en estimant que la motivation selon laquelle elle est capable de voyager n’est pas conforme 

au dossier administratif et en faisant grief à la partie défenderesse de ne pas détailler sur quelles bases 

elle s’appuie pour affirmer qu’il n’existe pas de contre-indication médicale à voyager.  

 

2.2.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Or, en 

l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les 

articles 1, 4 et 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Il en 

résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

2.2.2. Sur le reste du moyen unique, tel que circonscrit au point 2.1.2. du présent arrêt, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner 

dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

  

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les 

traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement 

« appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont 

la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par la partie requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 
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2.2.3. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 23 mars 2023, lequel indique, en substance, que la partie requérante 

souffre d’une « Infection chronique sévère au VIH en stade SIDA » et d’un « zona thoracique avec 

séquelles douloureuses », pathologies nécessitant un traitement médicamenteux composé de « Biktarvy 

(association entre Bictégravir + emtricitabine + ténofovir) », de « Trimetoprime/sulfamethoxazole ou 

Bactrim ou contrimoxazole », de « Paracétamol » et de « Contramal=Tramadol » ainsi qu’un « suivi 

régulier en biologie clinique pour prise de sang (4fois/ an) et en maladie infectieuses 3 fois/ an avec 

mesure du typage lymphocitaire ». Ce dernier a toutefois estimé qu’ « il ne peut être constaté au dossier 

médical fourni que l’intéressé souffre actuellement d’une maladie mettant la vie en danger qui comporte 

un danger imminent pour sa vie ou son intégrité physique à cause de laquelle l’intéressé ne serait pas en 

état de voyager », pour en conclure qu’ « il ne peut également être constaté du dossier médical fourni que 

l’intéressé soufre d’une maladie qui comporte un risque réel de traitement inhumain ou dégradant en cas 

de retour au pays d’origine le CONGO (RDC) vu que le traitement adéquat y est disponible et accessible ». 

 

2.2.4. S’agissant en particulier de la capacité à voyager de la partie requérante, le fonctionnaire médecin 

a indiqué ce qui suit : « La pathologie invoquée ne constitue [sic] de contre-indication médicale à 

voyager ». 

 

Or, sur ce point, le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante fait valoir que son 

médecin traitant, dans les certificats médicaux du 27 décembre 2021, déconseille tout voyage vers le 

pays d’origine « dans la mesure où tout arrêt, même temporaire du traitement antirétroviral va mener à 

une chute d’immunité » dans son chef et dès lors, « engendrerait des infections opportunistes, et par la 

suite la mort du patient ».  

 

Or, le Conseil relève à cet égard que le dossier administratif déposé au greffe est manifestement 

incomplet, puisque la demande visée au point 1.3. du présent arrêt est incomplète et que seule une page 

sur les cinq qu’est censée comprendre l’attestation médicale circonstanciée y est reproduite. De plus, 

cette page ne comprend pas les informations sur la capacité de la partie requérante à voyager vers le 

pays d’origine.  

 

A cet égard, il rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, 

les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement 

inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à laquelle il se rallie que cette 

disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., 

arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

En l’occurrence, si la partie défenderesse indique, dans sa note d’observations, qu’ « en ce qui concerne 

sa capacité de voyager, celle-ci était uniquement contre-indiquée par son médecin traitant, dans le 

certificat médical du 27 décembre 2021, sur la base de considérations générales et hypothétiques liées à 

un possible risque de contamination au Covid19 ou à une moins bonne disponibilité des médicaments en 

République Démocratique du Congo », le Conseil observe toutefois qu’elle ne démontre pas que 

l’argumentation développée en termes de requête repose sur des faits manifestement inexacts. 

 

En tout état de cause, cette seule affirmation de la partie défenderesse, en l’absence de transmission d’un 

dossier administratif complet, ne permet pas au Conseil d’apprécier la conformité de la prise en 

considération des éléments de la cause ni d’opérer son contrôle de légalité. 

 

Partant, le Conseil ne peut - eu égard aux circonstances de la cause et indépendamment de la question 

de savoir si le contenu de l’attestation médicale circonstanciée du 27 décembre 2021 permet ou non de 

conclure que la partie requérante satisfait aux conditions pour bénéficier du droit de séjour sollicité - que 

convenir que la partie défenderesse, en estimant que « La pathologie invoquée ne constitue [sic] de 

contre-indication médicale à voyager », sans davantage étayer cette affirmation ou apporter de motivation 

quant aux éléments invoqués par la partie requérante, a manqué à son obligation de motivation formelle 

des actes administratifs, telle que consacrée aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. 

 

2.3. Les arguments développés par la partie défenderesse en termes de note d’observations selon 

lesquels la partie requérante n’est pas hospitalisée, qu’ « en ce qui concerne sa capacité de voyager, 

celle-ci était uniquement contre-indiquée par son médecin traitant, dans le certificat médical du 27 

décembre 2021, sur la base de considérations générales et hypothétiques liées à un possible risque de 



  

 

X - Page 5 

contamination au Covid19 ou à une moins bonne disponibilité des médicaments en République 

Démocratique du Congo » et que « le risque de rupture du traitement allégué par le requérant n’est pas 

objectivé, dès lors que le médecin fonctionnaire a établi l’existence d’un traitement adéquat disponible et 

accessible dans le pays d’origine, quand bien même il n’est pas identique à celui qui est actuellement 

suivi en Belgique » ne sont pas de nature à énerver ce constat. En effet, cette argumentation s’apparente 

en tout état de cause à une motivation a posteriori, ce qui ne saurait être admis. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation 

du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements de la requête 

relatifs à cette décision qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

2.5. S’agissant du second acte attaqué, le Conseil rappelle que l’annulation d’un acte administratif (par le 

Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette 

annulation vaut erga omnes (sur la portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux 

administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des 

décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). 

 

Il y a, par conséquent, lieu de considérer que la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante 

est à nouveau pendante suite à son annulation par le présent arrêt. 

 

Or, si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre 

des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse reste 

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également le second acte 

attaqué pour permettre un nouvel examen de la situation par la partie défenderesse. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, 

pris le 27 mars 2023, sont annulés.  

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze février deux mille vingt-quatre par : 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  


